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	FEUILLET 1

Informations administratives


	Nom de la structure : GRETA Cannes-Grasse

Statut : Etablissement public de formation   

Adresse : Lycée Jules Ferry 82, Boulevard de la République             

Code postal : 06402                     ville : CANNES          

Téléphone :  04 93 06 52 28                                fax : O4 93 06 52 29          

E.mail : greta.cannesgrasse@ac-nice.fr ou app.st.raphael@app.tm.fr

Site web : 

N° SIRET :  19060014800026                                            Code NAF :

Pour les OF N° de déclaration d’existence : 9306P001206




Situation du demandeur au regard de la TVA
Assujettissement : Non (
Partiel ( préciser le statut de l’action concernée par la demande) : 
Responsable (personne ayant la capacité juridique d’engager la structure)

Nom prénom : TAIX Jean-Paul

Fonction : Président

Personne à contacter :

Nom prénom :Colette SIMON-RAMILLIEN                                                  

Téléphone : 04 93 06 52 26 

e.mail : colette-simon-ramillien@wanadoo.fr

	Intitulé du projet :


DEFI-NTIC :Développement de l’employabilité par un système innovant de formations individualisées  intégrant les Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication

Coût total : 




53 357 Euros

Demande FSE :




12 048Euros
Le demandeur dispose-t-il d’une comptabilité analytique lui permettant de justifier du coût réel de l’opération : Oui (    Non (
Si non comment envisage-t-il de comptabiliser les charges indirectes ? : 

Ce projet fera l’objet d’une comptabilité séparée avec enliassement des pièces justificatives qui seront conservées 

Soutiens communautaires précédemment obtenus :

Nature des Fonds européens mobilisés : 

Année :

Type d’opération :

	FEUILLET 2

Présentation du projet


Date de démarrage et de fin

Du 1er janvier 2003 au 31 décembre 2004

Intitulé du projet :


Objectifs poursuivis :


Contenu :


Impact de l’action sur l’égalité des chances entre les femmes et les hommes

Neutre (        Positive  (      (précisez dans les deux cas) :


Dispositifs prévus pour respecter l’obligation de publicité inhérente aux aides européennes notamment auprès des bénéficiaires ultimes :


Pour les projets dont l’objectif direct ou indirect est l’accès à l’emploi ou à sa consolidation, quels méthodes ou outils mettez-vous en œuvre pour assurer un suivi à l’issue de l’action, à 6 mois :

	P
	résentation des bénéficiaires du projet

	
	FICHE B  (à renseigner pour l’ensemble des actions année civile en cohérence avec les éléments financiers du budget présenté à la fiche B - 3)


Votre projet se rapporte principalement à :                                   (cocher une seule case)
( des activités d’accueil, d’orientation, de suivi

	Nombre de bénéficiaires prévus :

Durée totale (en jours) :

Durée des prestations d’accompagnement 
par bénéficiaire :
	Coût total (retenu au FSE) :

Coût par bénéficiaire :

Coût journée :


( des activités d’étude, de conseil, d’ingénierie, de création d'outils
	Nombre de prestations : 

Durée totale des prestations (en jours) :

Nombre d’intervenants :
	Coût total (retenu au FSE) :

Coût intervenant/jour :


▪des activités de formation

	Nombre de stagiaires prévus : 500

Total des heures stagiaires : 30 000

Nombre d’heures par stagiaire : 30 en moyenne
	Coût total (retenu au FSE) : 33 798€

Coût de l'heure / stagiaire : 1,13


( des aides au recrutement

	Préciser le dispositif :

Nombre :
	


Votre projet concerne les bénéficiaires suivants : (prévisionnel au démarrage du projet)
	Catégorie
	Homme
	Femme
	Total
	
	Catégorie de salariés
	Homme
	Femme
	Total

	Demandeurs d’emploi de moins d’un an
	32
	68
	100
	
	Ouvriers non qualifiés
	32
	68
	100

	Demandeurs d’emploi de plus d’un an
	65
	135
	200
	
	Ouvriers qualifiés
	32
	68
	100

	Salariés


	32
	68
	100
	
	Employés 
	65
	135
	200

	Autres


	32
	68
	100
	
	Techniciens
	17
	33
	50

	TOTAL
	161
	339
	500
	
	Cadre


	14
	26
	40

	Hommes
	
	
	125
	
	Dirigeants


	4
	6
	10

	Femmes
	
	
	375
	
	TOTAL


	164
	336
	500

	TOTAL


	
	
	500
	
	
	
	
	

	Moins de 25 ans
	17
	33
	50
	
	Le cas échéant, préciser
	Homme
	Femme
	Total

	26 – 45 ans


	132
	268
	400
	
	Bénéficiaires du RMI
	3
	12
	15

	Plus de 45 ans


	17
	33
	50
	
	Handicapés
	0
	0
	0

	TOTAL


	166
	334
	500
	
	
	
	
	


NB : Une personne ayant bénéficié de plusieurs parcours ne sera comptabilisée qu’une fois ; il convient ainsi d’éliminer les doubles comptes

Les activités d’étude, de conseil, d’ingénierie, de création d'outils ne génèrent en principe aucun bénéficiaire.

	F
	ormulaire spécifique

	
	1 - Présentation du projet

( Présentation du contexte et pertinence de l’action par rapport à la problématique de l’emploi au niveau  local

( Objectifs de l’action (qualitatifs et quantitatifs)

( Méthodologie

( Population visée (age, sexe, statut…)

( Originalité de l’action par rapport à l’existant 


2 - Description de l’expérience et du savoir-faire dans le domaine concerné


3 - Aspects du projet susceptibles d’améliorer les possibilités d’emploi et de développement des ressources humaines au niveau local 

(augmentation des qualifications, impact sur l’employabilité…)


	
	4 - Synergies entre votre projet et ceux mis en œuvre au niveau local


5 - Déroulement



a/ Le projet : programme de travail - Planning

· Phase 1 : Phase 1 : Etat des lieux - Planification du projet -  Mobilisation des acteurs (Deux premiers mois du projet)

·  Analyse de l’existant :

· Définir une méthode pour mieux connaître  les publics accueillis : les différents types, leurs attentes , leurs besoins et leur potentiel

· Développer un cadre pour des échanges partenariaux permettant de mieux connaître le marché du travail et les conditions d’accès à l’emploi

· Ajuster les objectifs ou des parcours de la formation aux publics et aux contextes locaux identifiés

· Faire l’inventaire exhaustif des méthodes, techniques et outils de formation, de gestion et de suivi

·  Planification du projet :

· Définition précise des différentes phases du projet

· Planification des activités

· Définition concertée avec les partenaires du monitoring et du management du projet

· Définition des formes d’organisation et de fonctionnement nécessaires au projet : comité de pilotage et groupes de travail, 

· Mise en place du suivi administratif et financier du projet 

· Choix des démarches d’évaluation et de suivi.

· Identification des résultats attendus

· Méthodologie de travail : deux méthodes différenciées seront mises en oeuvre : 
· l’une par rapport à l’étude et à la connaissance des publics, 

· l’autre par rapport à la mise en œuvre des améliorations apparues nécessaires du système de formations individualisées. 

· Mobilisation  des différents acteurs :

· Organisation d’un échange permettant la reconnaissance mutuelle ou réciproque des compétences des différents acteurs de l’APP, de leurs rôles et de leurs fonctions qu’ils soient formateurs, accompagnateurs, coordinateurs  ou partenaires.

· Définition de leur rôle et des activités à réaliser par personne ou groupe de travail

· Repérage des moyens et les produits à élaborer pour être transférés . 

· Contrôle et évaluation de cette phase:

· Le contrôle associé au monitoring du projet pourra être réalisé par la méthode P.E.R.T. ,
·  les événements critiques identifiés feront l’objet d’ une évaluation participative réalisée par un évaluateur externe.

· Phase 2 : Mise en place des activités d’étude et d’analyse et des groupes d’action locaux (deux mois) 

·  Mobilisation finalisée des organisations de travail crées en phase 1 

- Groupe de travail chargé d’une étude fine des publics accueillis : bilan, positionnement, aspiration et visées d’emploi,

· Groupe de travail chargé de la constitution d’un dossier exhaustif sur le marché du travail en référence aux potentiels identifiés chez les publics accueillis

· Groupe de travail chargé de la formalisation et de l’informatisation des démarches, techniques outils et supports de formations individualisés en informatique  et de la définition des parcours 

· Comité de pilotage et de suivi des groupes de travail pour en assurer la cohésion, la cohérence et l’efficacité

· Contrôle et évaluation intermédiaire

· Appréciation des résultats des études conduites par les groupes et évaluation de la pertinence de la mise en places des outils de suivi, de gestion des parcours et de formation
· Régulation et reengineering pour préparer les phases suivantes.
· Phase 3 : Mise en oeuvre des innovations permettant l’amélioration du système de formations individualisées (six mois) 

· Mise en place d’outils performants de gestion et de suivi des publics :

· Objectifs visés par ces outils : avoir une vision d’ensemble du dispositif, suivre les entrées et sorties du dispositif, donner en permanence les éléments de veille par individu et par groupes, suivre le parcours personnalisé, enregistre les progrès et résultats acquis, la validation,…

· Capitalisation des outils performants de formation  :
· Formalisation des principes opératoires et des critères de qualité

· Informatisation des outillages et des supports de formation

· Reengineering du système de formations individualisées
· Contrôle et Evaluation intermédiaire

· Il s’agit dans cette évaluation d’apprécier le degré de qualité et d’efficacité acquis par l’expérimentation dans le système de formations individualisées, de la démarche et les méthodes mises en œuvre, les outils employés.

· Phase 4 : Validation des résultats - Diffusion (deux derniers mois)

· Objectifs 
· Valider les productions, outils et méthodolgies de formation après analyse terminale

· Valoriser, transférer, disséminer
· Mettre en place une démarche de communication.
· Méthodologies de transfert et de dissémination

· Sur le site, permettre l’appropriation des outils par l’ensemble des acteur concernés

· Définir les moyens et mettre en œuvre une méthodologie de valorisation, transfert et dissémination.

· Contrôle et Evaluation de la phase 4 
· L’évaluation finale portera sur les effets sur les publics et la structure de formation et les effets sur l’environnement socio-économique.


	
	b/ Les partenaires du projet

· Les financeurs publics :

- La D.R.T.E.F.P. et la D.D.T.E.F.P.

· Les prescripteurs publics

- La Mission locale

- L’A.N.P.E

· Les collectivités territoriales et groupes d’actions représentatifs locaux

-  La communauté d’agglomération de Fréjus-Saint-Raphaël

-  Le Comité de Bassin Emploi Formation

c/ Les résultats attendus 

· en termes de création d’emplois : 

- en termes d’emplois maintenus ou consolidés : pour les salariés, lutte contre l’obsolescence des savoirs ou l’illettrisme scientifique et technologique compte-tenu de modes d’apprentissage inadaptés par le passé ou inexistants.

- en termes d’accroissement des qualifications : permettre notamment l’acquisition de qualifications « numériques » :

· traiter un texte et des données

· utiliser des logiciels spécialisés : de comptabilité, de présentation, de gestion de projets

· naviguer sur internet et gérer ou créer des sites

- en terme de contribution à une dynamique de développement local : développer la qualification  permettant :

· la réactivité des salariés par les prises d’initiative,

· une meilleure adaptabilité au marché évolutif de l’emploi pour les demandeurs

· la modernisation des méthodes de travail pour les personnes passant des examens et des concours.

- en termes d’amélioration de l’attractivité du territoire : modernisation des compétences de la main d’œuvre offrant des possibilités de compétitivité, d’attractivité et de performance du territoire.

· en termes de synergies entre les différents acteurs du territoire

Cette synergie partenariale s’organise autour des objectifs, du programme de travail et de ses phases .

Les résultats attendus en termes de synergie avec les partenaires visent :

- à ancrer davantage les ateliers pédagogiques personnalisés au sein des besoins du territoire en coopérant avec des institutions locales et  des entreprises

- à mobiliser les acteurs territoriaux par rapport à ce dispositif et ses méthodes 

- à développer un cadre d’action locale pour des échanges partenariaux permettant de mieux connaître le marché du travail et les conditions d’accès à l’emploi

- à développer des pratiques d’évaluation participative, coopérative et pluraliste
- à développer une culture commune de travail coopératif au sein de laquelle chaque partenaire institutionnel joue son rôle, apporte sa compétence spécifique, complémentaire de la compétence des autres partenaires construisant ainsi une cohérence d’ensemble et une synergie remarquable

- à tenter de rendre durables les aspects positifs et constructifs de cette coopération en termes d’évolution, d’adaptation et de pérennité.


	FEUILLET 3.1

 Annexe financière


Nom de l’organisme:

	INTITULE
	Montant en €
	%
	Base de calcul 

(ex : salarié chargé prorata temporis base N)
	INTITULE
	Montant en €
	%

	1 . Personnel enseignant (formateurs)     Total
	34 788,76
	65,2
	
	ETAT (préciser)
	41 309,00
	55

	Salaries et charges
	34 148,46
	64
	
	
	
	

	Restauration, hébergement et déplacements
	640,00
	1,2
	
	
	
	

	2. Personnel non enseignant 
	5 869,27
	11
	
	Conseil Régional
	0,00
	

	3. Prestations externes
	0,00
	
	
	(préciser)
	
	

	4. Dépenses liées aux bénéficiaires             Total
	0,00
	
	
	
	
	

	Rémunération*
	
	
	
	
	
	

	Déplacement, restauration
	
	
	
	Conseil Général
	0,00
	

	Hébergement 
	 
	
	
	(préciser)
	
	

	Autre (préciser)
	
	
	
	
	
	

	5. Fonctionnement                                                Total
	12 698,97
	23,8
	
	
	
	

	Frais de structure proratisés
	6 386,83
	11,97
	
	AUTRES
	0,00
	

	Achats de fourniture
	3 532,23
	6,62
	
	 (préciser)
	
	

	Location de locaux
	2 363,71
	4,43
	
	
	
	

	Leasing, crédit bail
	
	
	
	
	
	

	Amortissement de matériel
	
	
	
	
	
	

	Frais de gestion
	
	
	
	
	
	

	Publication, édition, communication
	
	
	
	
	
	

	Déplacements
	416,20
	0,78
	
	FSE (demandé)
	12 048,00
	45

	Autre (préciser)
	
	
	
	PRIVE (préciser)
	0,00
	

	6. Autre (préciser)                                                
	0,00
	
	
	
	
	

	7. EXTRA COMPTABLE **
	0,00
	
	
	
	
	

	TOTAL
	53 357,00
	100
	
	TOTAL
	53 357,00
	100


En cas de sous traitance, ce document pourra vous être demandé en complément d’instruction 

pour chaque prestataire.

(*) Rémunération payée par le Bénéficiaire final.

(**) On entend par dépenses extra comptables celles qui ne donnent pas lieu à réinscription 

dans votre comptabilité, tout en générant un produit relatif à l’action (exemples : rémunération 

des stagiaires, mise à disposition de locaux …).

	NIVEAU DES REMUNERATIONS

Personnel enseignant 

Personnel non enseignant imputé sur l’action 



	DETAIL SALARIES
	FONCTION

(réf à la convention collective si elle existe)
	SALAIRE

Annuel charge
	TYPE DE CONTRAT

CDD – CDI ou Contrats Aidés, 

Emplois Jeunes
	NOMBRE D’HEURE

d’intervention ou taux affecté à l’action
	MONTANT

Affecté à l’action

	Nom                      Prénom
	
	Brut
	Chargé
	
	
	

	GASTAUD Stéphane
	Formateur contract.
	24482,00
	34275,00
	CDD
	502h
	10635,56

	AUGIER Claude
	Formateur contract.
	24482,00
	34275,00
	CDD
	425h
	 9001,00

	CHICHOU Monique
	Formateur vacataire
	 
	12,5€/h
	CDI titulaire Ed.  nat
	 98h
	 1225,00

	DEBARD Bruno
	Formateur vacataire 
	
	125€/h 
	CDI titulaire Ed.  nat
	 98h
	 1225,00

	COCKENPOT Carine 
	Formateur vacataire 
	
	12,5€/h
	CDI titulaire Ed.  nat
	 98h
	 1225,00

	MOUSSARD Violaine
	Formateur vacataire 
	
	12,5€/h
	CDI titulaire Ed.  nat.
	 92h
	 1150,00

	ESTEBAN Cécile
	Formateur vacataire 
	
	17€/h
	Vacataire
	 67h
	 1139,00

	PEREZ Stéphanie
	Formateur vacataire 
	
	17€/h
	Vacataire
	 55h
	  935,00

	GOZLAN Dearly
	Formateur vacataire 
	
	17€/h
	Vacataire
	130h
	 2210,00

	SEILLON Valérie
	Formateur vacataire 
	
	17€/h
	Vacataire
	 55h
	  935,00

	Tot. personnel enseign.
	
	
	
	
	1620h
	29680,56

	
	
	
	
	
	
	

	BOUVIER Martine
	Secrétaire
	14296,00
	15725,00
	CDI titulaire Ed.  nat
	218h
	 2100,52

	BOSCHETTI Virginie
	Secrétaire
	16965,00
	23750,00
	Contractuelle
	 66h
	  988,48

	MISUD Anne
	Secrétaire
	16992,00
	23780,00
	CDI titulaire Ed.  nat
	 67h
	 1026,27

	FRANCOIS Chantal
	Secrétaire
	16058,00
	22481,00
	Contractuelle 
	 71h
	  988,48

	Tot. personnel non enseig.
	
	
	
	
	422h
	 5103,75

	TOTAL
	
	
	
	
	2042h
	34788,76


ANNEXE 2

	TABLEAU RECAPITULATIF 

Répartition par module ou phase de l’action




	Intitulé du module
	Nom du prestataire en cas de sous-traitance
	Hommes
	Femmes
	Total
	Durée du module en heures
	Heures/

stagiaires
	Couts pédagogiques
	Rémunération des stagiaires
	Transport Hébergement
	Total

	Etat des lieux-Planification du projet

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Mise en place des études - analyses

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Mise en oeuvre des innovations 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Valorisation - Transfert - Diffusion 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


ANNEXE 3

	Obligations du porteur de projet bénéficiaire 




Pour le bon déroulement du dossier

Les règlements communautaires imposent aux Etats-membres certaines obligations pour le versement des aides de l’Union européenne. En conséquence, le porteur de projet bénéficiaire de l’aide attribuée partiellement ou en totalité doit s’engager, sauf renonciation expresse à cette aide, à respecter les obligations ci-après qui seront reprises dans l’arrêté ou la convention attribuant l’aide européenne :
Je, soussigné TAIX Jean-Paul représentant légal d u GRETA DE Cannes-Grasse
 m’engage, à réaliser le projet (détaillé en annexe 2) DEFI-NTIC dans les conditions énoncées ci-après :

1 – Je m’engage à me soumettre à tout contrôle technique, administratif et financier, sur pièces et/ou sur place, y compris au sein de ma comptabilité, effectué par 

(services techniques instructeurs), par toute autorité commissionnée par le préfet ou par les corps d’inspections et de contrôle nationaux ou communautaires. A cet effet je m’engage à présenter aux agents du contrôle tous documents et pièces établissant la réalité, la régularité et l’éligibilité des dépenses encourues

2 - Le plan de financement – Aides publiques :
Je m’engage, afin que l’Etat puisse répondre à ses obligations communautaires, à transmettre au service instructeur, dès réception, et au plus tard avant le versement du solde de l’aide communautaire, les décisions relatives aux aides publiques sollicitées (notification des aides nationales et délibérations des collectivités locales) (sauf si elles sont jointes au dossier) et à l’informer au plus tôt de l’encaissement de celles-ci, même si cet encaissement intervient postérieurement à celui de la subvention européenne.

Si le plan de financement initial venait à être modifié, j’en informerais le préfet qui ferait procéder au réexamen du dossier par le comité de programmation, le taux maximum d’aide publique autorisé devant être respecté. 

3 - Les dépenses éligibles : 

Je dois informer le service instructeur du début d’exécution du projet.

Je prends note que ne peuvent être incluses dans l’assiette de la subvention que des dépenses conformes aux dispositions du règlement communautaire n° 1685/2000 du 28 juillet 2000 et effectuées pour la réalisation de l’opération à compter du 
et celles acquittées jusqu’au 
( à préciser par le service instructeur : date impérativement antérieure à la date limite de prise en compte des dépenses fixée dans la décision de la Commission d’approbation du programme).

(Dans le cas d’achat de matériel roulant, celui-ci sera affecté exclusivement à l’action programmée pour toute sa durée ou pour la durée d’amortissement du matériel roulant).
4 - Le paiement de l’aide communautaire : Pour le paiement de l’aide communautaire (qui intervient en fonction de la disponibilité des crédits communautaires) 

· s’il est prévu un versement d’acomptes, je déposerai à l’appui des demandes de paiement d’acomptes auprès du service instructeur, un état récapitulatif détaillé certifié exact, des dépenses réalisées conformément au projet retenu, accompagné des pièces justificatives de ces dépenses.

· je déposerai la demande de paiement du solde dans les deux mois maximum à compter de la fin de l’opération, accompagnée :

· d’un compte-rendu d’exécution de l’opération ;

· de la justification de la totalité des dépenses éligibles effectuées avec les pièces justificatives des dépenses encourues (sauf celles produites lors des acomptes) ;

· les décisions des cofinanceurs publics (si elles n’ont pas été produites antérieurement) ;.

· l’état des cofinancements publics encaissés (origines et montants).

La justification des dépenses encourues s’effectue par la production de factures acquittées, mention portée sur chaque facture par le fournisseur, mais également par la production de pièces de valeur probante équivalente, à savoir :

· pour les opérateurs publics, copie des factures (ou d’un relevé des factures) accompagnées d’une attestation de paiement délivrée par le comptable public concerné ;

· pour les opérateurs privés, les factures certifiées payées, mention portée, sur chaque facture ou sur un état récapitulatif, par un commissaire aux comptes ou un expert comptable ou accompagnées de relevés de compte bancaire de l’opérateur faisant apparaître les débits correspondants.

5 - La réalisation du projet : j’informerai le service instructeur régulièrement de l’avancement de l’opération. Le calendrier qui sera communiqué relatif à la remontée des factures et autres justificatifs certifiés de dépenses ainsi qu’aux autres indicateurs d’objectifs de réalisation et indicateurs de suivi du déroulement du projet devra être respecté.

En cas de modification du plan de réalisation, j’informerai le service instructeur dans les plus brefs délais avec communication des éléments. Si le projet était abandonné, le j’en informerais aussitôt le service instructeur.

6 - La comptabilité de l’opération : une comptabilité séparée sera tenue ou selon une codification comptable adéquate. Un système extra-comptable par enliassement des pièces justificatives peut être retenu. Ces pièces seront conservées jusqu’à la date limite à laquelle sont susceptibles d’intervenir les contrôles, soit jusqu’au 31 décembre 2012.

7 - Publicité et respect des politiques communautaires : 

Publicité : j’assurerai la publicité de la participation européenne selon les dispositions prescrites par le règlement communautaire n°1159/2000 du 30 mai 2000 (panneaux, information des publics concernés, …) (cf. annexe).

Respect des politiques communautaires : je devrai respecter les politiques communautaires (qui me sont opposables) et notamment les règles de concurrence et de passation des marchés publics, la protection de l’environnement, l’égalité des chances entre hommes et femmes.

Je m’engage à ne pas tirer parti de l’aide attribuée pour pratiquer des prix anormalement bas et plus généralement à ne pas détourner la clientèle des entreprises concurrentes par l’octroi d’avantages anormaux par rapport à ceux consentis habituellement.

8 - Reversement et résiliation : je suis informé qu’en cas de non-respect des obligations ci-dessus et en particulier, de la non-exécution totale ou partielle de l’opération, de la modification du plan de financement ou du programme des travaux sans autorisation préalable, de l’utilisation des fonds non conforme à l’objet ou en cas de refus des contrôles, le préfet exigera le reversement partiel ou total des sommes versées.

Dans le cas où, dans les 5 ans suivant la réalisation de l’opération, celle-ci connaîtrait une modification importante affectant sa nature ou ses conditions de mise en œuvre ou procurant un avantage indu au bénéficiaire ou à un tiers et résultant soit d’un changement d’affectation sans autorisation ou d’un changement dans la propriété de l’objet de la subvention, soit de l’arrêt ou du changement de localisation d’une activité productive, le préfet exigera le reversement partiel ou total des sommes versées.

Je m’engage en cas de non-respect de mes engagements et obligations à procéder au reversement des sommes indûment perçues dans le mois qui suit la réception du titre de perception.

9 – Obligations particulières liées aux spécificités du Fonds social européen

Si je sollicite des crédits du Fonds social européen, j’appliquerai en outre les dispositions suivantes. 

Durée et conditions d’agrément

Ma demande de financement ne dépassera en aucun cas la durée de 36 mois. Je ne procéderai à des modifications du contenu du projet cofinancé ou du plan de financement initial que sur les bases acceptées par le service instructeur. Toute modification concernant le taux d’intervention global ou le coût total du projet nécessite l’avis préalable du Comité de programmation ou de la Commission technique spécialisée.

Si je suis amené à conclure des conventions portant reversement de crédits du Fonds social européen, j’informerai l’ensemble des organismes bénéficiaires qu’ils ont des obligations de comptabilité séparée et de conservation des pièces justificatives, en conformité avec l’article 6.

Conditions de liquidation de l’aide

Je produirai la demande de paiement du solde à échéance de trois mois suivant la fin de chaque tranche annuelle. Les indicateurs associés aux actions cofinancées (dits du «minimum commun» ou spécifiques) seront renseignés dans le bilan annuel qualitatif et financier fourni à cette occasion.

Je certifierai exact ce bilan qui tient lieu de pièces nécessaires pour la justification des dépenses encourues visées au point 4, sans préjudice de la production des éléments sur lesquels a été établi le bilan, à la demande des services instructeurs.
Je ne déclarerai que les dépenses réalisées justifiées par des factures acquittées ou pièces de valeur probante équivalente ; ces dépenses seront calculées le cas échéant à partir de clés de répartition validées préalablement par le service instructeur. 

	Cachet
	Date 
	Nom et signature du 

représentant légal




	FEUILLET 4

 Attestation d’engagement 

de fonds publics


A compléter par chaque co-financeur et à joindre impérativement à chaque dossier de demande de subvention FSE

1) Informations concernant le bénéficiaire 


Nom de la structure : GRETA Cannes-Grasse


Intitulé de l’action : DEFI-NTIC


Date de démarrage : 1er janvier 2003


Date de fin : 31 décembre 2004

2) Informations concernant le co-financeur


Nom de la structure : 


Statut légal : 


Adresse : 


Personne à contacter (Nom, prénom et fonction) :


Téléphone : 


Fax :


E-mail :

Atteste cofinancer sur des crédits non gagés sur d’autres programmes européens à hauteur de ______________, l’action sus-citée.

- Date de la décision :

- Numéro de la décision :

ou à défaut, 

- Date de la convention :

- Numéro de la convention : 

Pour les crédits de l’Etat imputation budgétaire 

(chapitre/article/paragraphe) :

	Cachet du co-financeur


	
	Date, signature, qualité du signataire










Méthode employée : 





à la fin de la formation un bilan est effectué par le coordonnateur de l’APP avec chaque stagiaire à partir des évaluations finales effectuées par les formateurs.





un suivi est ensuite effectué à 3 mois puis à 6 mois par courrier avec relance téléphonique si nécessaire. Les informations sont enregistrées sur la base de données Algora. Ce suivi permet de connaître la situation des personnes face à l’emploi : types de contrats, création d’entreprises, formation, inscription comme demandeur d’emploi,…





Deux outils sont utilisés par le GRETA : 





le protocole de la démarche qualité initiée en 2002 





la fiche de renseignements de la base de données Algora, gérée par iota+ qui est  chargé par le Ministère du travail et de l’emploi et de la formation professionnelle  de gérer la base de données permettant de recenser des activités des APP de l’ensemble du territoire.

































































- L’expérience de dix années du système de formation APP a permis à l’ensemble des acteurs de l’APP de capitaliser des outils et des méthodologies performants et adaptés aux besoins des publics et de leur projet,


- Les savoir-faire des formateurs en nouvelles technologies ont déjà permis des avancées efficaces et pertinentes dans l’utilisation des T.I.C. aussi bien en formation générale que technologique : logiciels de formation tutoriels et didacticiels,


- Des outils de suivi des parcours individualisés sont déjà utilisés,


- Ces produits sont à développer pour obtenir un ensemble cohérent multifonctionnel : conception et gestion des parcours, formation, accompagnement, fourniture de ressources, évaluation en continu et terminale.





L’Atelier de  Pédagogie Personnalisée de Fréjus-Saint Raphaël est depuis septembre 2001 réinstallé en plein cœur de l’activité de formation et d’accompagnement vers l’emploi dans les locaux de la Maison pour l’emploi à Fréjus. La volonté de la Direction du GRETA et l’engagement des personnels en lien étroit avec les partenaires institutionnels et les entreprises du secteur ont permis de mettre en place une organisation de qualité au service du public.





L’A.P.P. doit maintenant évoluer et atteindre les objectifs ci-dessous :


s’ancrer davantage au sein des besoins du territoire : des institutions locales, des entreprises et du marché de l’emploi,


mettre en œuvre une méthodologie de formation permettant de faciliter l’adaptation des personnes dans le milieu professionnel,


introduire des outils innovants et performants pour l’information, l’accueil, l’orientation et l’accompagnement des publics,


élaborer des modules et des cursus à support N.T.I.C.adaptés à des parcours personnalisés de formation individualisée et d’auto-formation des personnes,


améliorer les procédures de validation des parcours et le suivi post-formation.


























DEFI-NTIC : Développement de l’employabilité par un système innovant de formations individualisées intégrant les Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication





Ce projet est en synergie avec les programmes de formation soutenus par l’Etat, notamment les programmes de formation en A.P.P. mis en œuvre par la D.R.T.E.F.P., les formations financée par le Conseil Régional de la Région PACA, des programmes de recherche mis en œuvre dans les établissements de la formation initiale dans le cadre des programmes Socrates et Leonardo. Ce projet bénéficie du soutien des prescripteurs publics : A.N.P.E, Mission locale ainsi que des collectivités territoriales et des associations économiques locales. 





L’A.P.P.de Fréjus-Saint Raphaël accueille plus de 500 personnes par an . Le public très diversifié est constitué de jeunes et d’adultes de niveaux très variables (V à II), de demandeurs d’emploi et de salariés dans le cadre du plan de formation de leur entreprise ou en Congés Individuel de Formation ou en contrat de qualification. Des individuels avec des projets personnels et professionnels viennent également suivre un parcours de formation qui est en moyenne de 150 heures.


Si une organisation performante permet de répondre dans de bonnes conditions aux besoins variables des personnes, des améliorations apparaissent indispensables dans le contexte actuel afin de développer l’employabilité, l’accès au marché de l’emploi, le développement des qualifications, la réussite aux examens, tests et concours.


Les moyens qui pourront être mis en œuvre avec le F.S.E. sont la conception et la mise en place de cursus de formation et d’auto-formation, des outils de formation, de gestion et de suivi des parcours des publics utilisant massivement  les Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication.

















Nom du demandeur : GRETA Cannes-Grasse





Intitulé du projet : DEFI-NTIC : Développement de l’employabilité par un système innovant de formations individualisées intégrant les Nouvelles technologies de l’Information et de la Communication











22 mai 2003





Le bassin d’emploi de Fréjus Saint-Raphaël est constitué en grande partie de PME et de TPE dans lesquelles l’initiative personnelle dans le travail est une qualité essentielle chez les salariés . Les parcours individualisés de formation, la formation individualisée et l’auto-formation favorisent particulièrement le développement de l’autonomie et de fait l’acquisition de compétences en terme d’initiative. Pour être performante ces entreprises de petite ou moyenne taille ont également  besoin de personnels polyvalents sachant utiliser eux-mêmes les NTIC ou en développer l’usage chez d’autres salariés.


Par rapport aux formes connues de l’individualisation, les objectifs de l’action sont : 


de faire acquérir par les personnes des savoir-faire en terme d’utilisation des Nouvelles Technologies,


développer leur capacité à la prise d’initiative dans les situations de travail et au travail en équipe,


de développer au sein de la structure A.P.P. des outils novateurs et performants de formation et de gestion des parcours à partir des TIC.


Le projet sera organisé de façon à permettre localement des échanges partenariaux avec la mise en place de groupes de travail. Le contrôle et l’évaluation du projet seront associés au monitoring par un comité de suivi constitué de personnes représentatives des institutions locales et des responsables du GRETA.


Le public visé est le public diversifié de l’APP (cf. tableau précédent).


L’originalité de l’action repose sur trois axes :


l’extension de la capacité d’utiliser soi-même les NTIC apprises en formation vers une méthodologie d’organisation du travail : transformation des formes de travail collectif et usage associé par les autres salariés pour en faire en quelque sorte des « moteurs internes » de l’emploi des NTIC en vue de la productivité. 


l’informatisation de supports de formation et d’auto-formation utilisables en présentiel ou à distance et permettant d’envisager la création d’antennes de l’APP en milieu rural ou littoral éloignés de l’APP de Fréjus


le développement d’outils modernes de gestion de parcours individualisés transférables à d’autres dispositifs locaux, départementaux ou régionaux.




















Le projet  doit permettre :


l’élévation spécifique du niveau de qualification des personnes,


de participer à la lutte contre la fracture numérique,


de faciliter l’emploi des publics dans les univers de travail numériques,


le développement de l’autonomie et la capacité à prendre des initiatives qui seront des qualités appréciables dans ces situations d’emploi.








            Objectif 3         Axe 3        Mesure 5





Jean-Paul TAIX





�








Obligations de publicité :


(Cf  règlement 1159/2000 de la Commission du 30 mai 2000)


Le logo européen et la mention "avec le soutien du Fonds Social Européen" seront apposés sur tout document écrit (documents pédagogiques, affichage, feuilles d’émargement…)





Le site Web et toutes les productions électroniques respecteront les deux contraintes suivantes:


mention de la contribution financière du Fonds Social Européen sur la page d'accueil


apposition du logo du FSE sur chaque écran et  "chaînage" (hyperlien) avec le site :


� HYPERLINK "http://europa.eu.int/comm/employment_social/esf2000/index-fr.htm" \t "_blank" �http://europa.eu.int/comm/employment_social/esf2000/index-fr.htm�


















































Les acteurs du projet de formation veilleront à rechercher un impact équitable pour tous de la formation en permettant :


d’une part aux femmes d’accéder à des métiers émergents dans le secteur ( tourisme et loisirs, transport et logistique) au même titre que les hommes 


d’autre part en apportant une attention particulière aux hommes nombreux dans le bassin d’emploi de Fréjus-Saint Raphaël, afin qu’ils puissent accéder à des emplois du tertiaire et de la santé , secteur professionnel plus traditionnellement féminin. 

















Service instructeur : 





Dossier suivi par :


____________________________________________________________________________





Réservé a l’administration - DRTEFP Service Interventions communautaires





Dossier suivi par :                                             Arrivé le : 





 Date de la commission :

















DEPENSES NON ELIGIBLES AU FSE


. Au sens communautaire, les recettes sont considérées comme les ressources liées à l’action résultant de ventes, de locations, de services, de droits d’inscription directement payés par le stagiaire.


. Les frais financiers et les intérêts d’emprunts


. Les amendes et frais de justice


. Les dotations pour provisions


. L’achat de matériel d’occasion


. Le coût d’achat des équipements amortissables


. L’amortissement de matériels acquis en partie ou en totalité avec des subventions nationales ou européennes 











� Indiquez les phases qui donneront lieu à sous-traitance en précisant les prestataires pressentis (vous communiquerez le nom et les coordonnées des organismes concernés avec, pour les organismes de formation, leur numéro de déclaration d’existence)
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